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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Au sommet des chefs d'Etat ou de gouvernement tenu à Helsinki, il a été
principalement question de la situation en ex-Yougoslavie; les 51 Etats-membres (dont
les républiques de l'ex-URSS, mais sans la Serbie qui a été suspendue) ont condamné la
Serbie considérée comme le principal responsable du conflit en Bosnie-Herzegovine.
Par ailleurs, les grandes puissances occidentales se sont mises d'accord pour mener
une action navale et militaire coordonnée afin de faire respecter les sanctions des
Nations Unies contre cet Etat. A. Ogi, qui représentait la Suisse, en remplacement de R.
Felber en convalescence, a insisté sur l'importance de la concrétisation des mesures
adoptées par la CSCE. En outre, cette dernière, après trois mois de travail d'experts, a
renforcé ses structures et s'est dotée de nouveaux mécanismes de prévention et de
gestion des conflits, notamment, la création d'un poste de haut-commissaire pour les
minorités. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 11.07.1992
ANDRÉ MACH

L'image d'une Suisse repliée sur elle-même après le rejet de l'EEE, la situation difficile
des Casques bleus en Bosnie-Herzegovine ainsi que les hypothèses d'un nouvel échec
du Conseil fédéral sur un projet de politique extérieure et d'une nouvelle divergence
entre Alémaniques et Romands ont contribué à charger l'enjeu du scrutin d'une
dimension émotionnelle non-négligeable. Arguant notamment que la constitution d'un
contingent de Casques bleus helvétiques constituerait indéniablement un pas décisif
vers une adhésion à l'ONU et affecterait par là-même la crédibilité de la neutralité
suisse, l'UDC, les démocrates suisses, la Lega, le parti de la liberté (ex-PA), rejoints par
l'ASIN, la Ligue vaudoise et l'entreprise Denner se sont prononcés contre le projet du
Conseil fédéral. Parmi les opposants figuraient également le POP/PdT, pour qui la
participation de Casques bleus suisses aux interventions décidées par l'ONU ne pouvait
être le fondement d'une politique de paix. De leur côté, le PRD, le PDC, le PS, le PL,
l'AdI, les Verts, le PEP, de même que la Société suisse des officiers (SSO), les
associations caritatives et les évêques suisses se sont prononcés en faveur des Casques
bleus dans le but de renforcer la solidarité internationale de la Suisse. Les pacifistes du
GSsA, tiraillés par l'enjeu du scrutin, ont, quant à eux, appelé à voter blanc. Il est
intéressant de relever que - faute de soutien financier des organisations faîtières de
l'économie - les moyens mis à la disposition des partisans étaient nettement inférieurs
à ceux des opposants qui ont, pour leur part, bénéficié de l'appui financier substantiel
de Karl Schweri, patron de la firme Denner. 2

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.06.1994
LIONEL EPERON

Afin d'obliger les Serbes de Bosnie à accepter le plan de paix présenté par le Groupe de
contact, le Conseil de sécurité de l'ONU a étendu les sanctions appliquées à la Serbie et
au Monténégro au territoire de Bosnie-Herzégovine contrôlé par les Serbes et les a
encore renforcées. Le Conseil fédéral a décidé de se joindre à ces nouvelles mesures
de façon autonome. 3

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.10.1994
LIONEL EPERON

En prévision de la présidence suisse de l'OSCE en 1996 et au vu des tâches que
l'organisation s'est vue confier dans le cadre du processus de paix en ex-Yougoslavie
(mise sur pied d'élections générales, respect des droits de l'homme, contrôle du
désarmement), le Conseil fédéral a projeté d'envoyer environ 150 bérets bleus en
Bosnie. Les modalités précises de cet éventuel engagement n'étaient toutefois pas
encore connues. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.11.1995
LIONEL EPERON

L'année 1996 - durant laquelle la Suisse s'est vue confier la présidence de l'Organisation
pour la sécurité et la coopération en Europe - a fourni l'occasion à la diplomatie
helvétique de jouer un rôle de premier plan sur la scène internationale, puisque c'est
sous l'égide de l'OSCE qu'ont été organisées et que se sont déroulées les premières
élections présidentielles et législatives de l'après-guerre en Bosnie-Herzégovine. Bien
que l'Accord de paix conclu à Dayton en 1995 stipule que ces élections devaient avoir
lieu durant la période comprise entre la mi-juin et la mi-septembre, Flavio Cotti n'a
néanmoins pas exclu d'emblée un éventuel report de ce délai-butoir au cas où les

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.12.1996
LIONEL EPERON
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conditions requises pour un déroulement satisfaisant de ce processus démocratique
("élections libres, équitables et démocratiques") n'auraient pas été remplies. Par cette
attitude déterminée, le chef du DFAE a fait preuve d'une autorité certaine en freinant
les ardeurs de la diplomatie américaine qui souhaitait que ces élections aient lieu le
plus tôt possible pour des motifs ayant trait au calendrier électoral américain. Au terme
d'un examen pragmatique de la situation, et suite aux recommandations que le chef de
mission de l'OSCE à Sarajevo - le diplomate américain Robert Frowick - adressa à Flavio
Cotti, la date de déroulement des élections fut finalement arrêtée au 14 septembre,
ultime délai fixé à Dayton. Au vu des conditions démocratiques minimales dans
lesquelles devait se dérouler cette consultation, les quelque 1000 superviseurs et 2000
observateurs internationaux chargés de surveiller le scrutin ne purent empêcher la
survenance de certaines irrégularités dont le nombre fut néanmoins jugé acceptable
compte tenu de la logique de division qui prévalait alors en Bosnie. En conséquence,
l'OSCE a fait connaître sa décision de valider les résultats sortis des urnes.Il est à
relever qu'au vu du nombre élevé d'irrégularités commises notamment lors de
l'enregistrement des futurs électeurs, Robert Frowick a finalement décidé de repousser
les élections municipales bosniaques du 14 septembre 1996 au mois de juin 1997.
Compte tenu de la prolongation du mandat de l'OSCE en Bosnie jusqu'en décembre
1997, il incombera à l'organisation paneuropéenne de superviser ce nouveau scrutin. A
l'heure du bilan de cette année de présidence, l'ensemble des observateurs se sont
accordés à reconnaître le mérite du chef du DFAE dans la conduite des affaires qui lui
incombaient de par sa position à la tête de l'OSCE. Celui-ci s'est quant à lui réjoui du
rôle grandissant acquis par l'organisation paneuropéenne au cours de ces deux
dernières années. 5

Zwischenstaatliche Beziehungen

Après les Etats-Unis et la CE, la Suisse, estimant que les conditions (un territoire, un
peuple et un gouvernement) pour une telle reconnaissance étaient réunies, a reconnu
officiellement l'indépendance de la Bosnie-Herzegovine. 6

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 09.04.1992
ANDRÉ MACH

Flavio Cotti a reçu le ministre des affaires étrangères de Bosnie, Haris Silajdzic, pour
discuter de la situation en ex-Yougoslavie et des différents plans de paix. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 28.05.1993
AUTOR UNBEKANNT

Face à l'ampleur du conflit en ex-Yougoslavie, de nombreuses actions de solidarité ont
été entreprises en Suisse. Hormis plusieurs manifestations dans les villes de Zurich,
Berne, Genève et Lausanne ainsi qu'une récolte de fonds organisée sous les auspices
de la Chaîne du Bonheur, le magazine L'Hebdo a lancé, fin juillet, un appel en faveur de
la Bosnie-Herzégovine requérant du Conseil fédéral une prise de position déterminée
par rapport au conflit, de même que l'ouverture immédiate d'une ambassade
helvétique à Sarajevo. A la suite du lancement de cette pétition qui, soutenue par des
représentants des quatre partis gouvernementaux, devait récolter près de 12 000
signatures, les autorités fédérales ont rendu publique leur décision de charger
l'ambassadeur Adolf Lacher, en poste à Vienne, de représenter la Suisse en Bosnie. De
retour de Sarajevo où il s'était rendu pour présenter ses lettres de créance, le nouvel
ambassadeur de Suisse en Bosnie a fait part du souhait des autorités bosniaques de
voir s'ouvrir une ambassade suisse au sein même de la capitale assiégée. Dans l'optique
de répondre à cette attente ainsi que de satisfaire aux requêtes relayées par L'Hebdo,
le gouvernement a choisi d'ouvrir une représentation helvétique à Sarajevo à la tête de
laquelle a été placé un chargé d'affaires. L'ambassadeur de Suisse en Bosnie-
Herzégovine continuera, pour sa part, d'exercer ses activités depuis la capitale
autrichienne. La décision du Conseil fédéral a été saluée tant par les autorités
bosniaques que par les partisans d'un engagement plus marqué de la Confédération
dans le conflit yougoslave. 8

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 23.08.1995
LIONEL EPERON
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La nouvelle ministre des affaires étrangères Micheline Calmy-Rey a effectué son
premier voyage officiel en Finlande (fin janvier). Outre les nombreuses visites de travail,
elle s’est également rendue en Extrême-Orient dans le courant du mois de mai. Elle a
visité les deux Corées (République démocratique populaire de Corée – nord ;
Rébublique de Corée - sud), puis la Chine. Elle est tout d’abord arrivée à Pyongyang, en
Corée du nord. Depuis l’établissement des relations diplomatiques entre la Suisse et le
régime communiste, en 1974, aucun conseiller fédéral ne s’était rendu sur place. Elle
n’a pas rencontré le dictateur Kim Jong-il lors de son séjour. La ministre des affaires
étrangères a visité plusieurs projets soutenus par la DDC. Elle a ensuite franchi à pied la
ligne de démarcation qui sépare les deux Corées depuis 1953. Jamais un ministre en
exercice n’avait obtenu l’autorisation de la Corée du nord pour le faire. Après s’être
entretenue avec la délégation de cinq officiers suisses membres de la Commission des
nations neutres pour la surveillance de l’armistice en Corée, elle s’est rendue à Séoul.
Elle s’est efforcée d’y promouvoir le dialogue entre les deux pays. Elle a également
transmis un message du gouvernement du nord à l’attention de celui du sud
relativement à la création d’un Confédération entre les deux entités. La tournée en Asie
s’est achevée par une brève visite à Pékin. La ministre des affaires étrangères s’est
rendue en Autriche, en Bosnie-Herzégovine, en Serbie et Monténégro et en Italie au
début du mois de septembre. Si c’est l’évolution des négociations bilatérales qui a été
principalement évoquée à Vienne, un accord sur la protection des investissements a
été signé à Sarajevo. Le glissement de l’aide humanitaire vers une véritable coopération
économique s’est ainsi trouvé renforcé. Après une escale à Belgrade, elle s’est rendue à
Rome. Lors de son voyage de la mi-octobre à Berlin, Micheline Calmy-Rey a
principalement abordé les questions des négociations bilatérales avec le ministre
allemand des affaires étrangères Joschka Fischer. La question du survol du sud de
l’Allemagne par des avions à destination de Zurich a, par contre, été soigneusement
évitée. 9

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2003
ROMAIN CLIVAZ

À la fin septembre, la présidence tricéphale de Bosnie et Herzégovine (Sulejman Tihic
(président), Borislav Paravac et Dragan Covic) a effectué une visite officielle en Suisse.
Elle a été reçue par le Président de la Confédération et la cheffe du DFAE. Les
entretiens ont porté sur les relations bilatérales, l’évolution de la situation en Bosnie et
Herzégovine, ainsi que sur des questions européennes. 10

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 06.10.2004
ELIE BURGOS

En visite en Chine au mois de février, le conseiller fédéral Samuel Schmid a rencontré
son homologue Cao Gangchuan à Pékin, afin d’intensifier les relations entre les deux
pays sur les questions stratégiques. Il s’est ensuite envolé pour la Corée du Sud, où il a
notamment visité la ligne de démarcation séparant les deux Corées, puis rencontré le
ministre sud-coréen de la défense Yoon Kwang-Woong. Samuel Schmid a rencontré la
présidente lettone Vaira Vike-Freiberga et le ministre letton de la défense lors d’une
visite au mois de mai à Riga. La coopération militaire entre la Suisse et la Lettonie a été
au centre des discussions. Le chef du DDPS s’est ensuite rendu au Portugal, où il s’est
notamment entretenu avec son homologue portugais, ainsi qu’avec l’ancien
responsable de la sécurité de l’Eurofoot 2004. Au mois d’août, le conseiller fédéral a
effectué un voyage de plusieurs jours dans les Balkans. Il s’est tout d’abord rendu au
Kosovo, afin de rendre visite aux soldats de la Swisscoy. Il a également rencontré le
président kosovar Fatmir Sejdiu et le premier ministre Agim Ceku à Pristina. Il s’est
ensuite envolé pour Sarajevo, en Bosnie-Herzégovine, où il s’est entretenu avec son
homologue bosniaque Nikola Radovanovic. Samuel Schmid s’est encore rendu au
Pakistan en fin d’année. 11

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2006
ELIE BURGOS

Le conseiller fédéral Christoph Blocher a accueilli le ministre bosniaque de la sécurité
Tarik Sadovic. Les deux ministres ont signé un accord policier bilatéral entre la Suisse
et la Bosnie-Herzégovine. 12

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.04.2007
ELIE BURGOS
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En visite en Iran au mois de mars, la conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey a
rencontré à Téhéran son homologue Manoucher Mottaki, ainsi que le président iranien
Mahmoud Ahmadinejad. Si le dialogue sur les droits humains s’est poursuivi, la
conseillère fédérale a assisté à la signature d’un contrat d’approvisionnement en gaz
entre la Société d’électricité de Laufenburg SA et la société nationale iranienne
d’exportation de gaz. Fin mars, la chef de la diplomatie helvétique a effectué un voyage
de plusieurs jours dans les Balkans. Elle a tout d’abord inauguré la nouvelle ambassade
de Suisse à Pristina au Kosovo, puis a rencontré le président Etat Fatmir et le premier
ministre Hashim Thaçi. Elle s’est ensuite rendue en Bosnie, où elle s’est entretenue
avec son homologue Sven Alkalaj. Enfin, elle a été reçue en Macédoine par son
homologue Antonio Milososki. Au mois de juin, la cheffe du DFAE s’est rendue en
Arménie, où elle a rencontré son homologue arménien Eduard Nalbandian. Elle a
également été reçue par le président arménien, Serge Sargsian, pour une visite de
courtoisie. Micheline Calmy-Rey a effectué ensuite un voyage de quatre jours en
Amérique du Sud. Elle s’est tout d’abord rendue en Colombie, où elle a rencontré son
homologue Jaime Bermúdez, avant de se rendre à Medellin pour visiter divers projets
d’aide humanitaire et de promotion civile de la paix. Puis elle s’est rendue au Brésil,
afin de signer un protocole d’entente sur un partenariat stratégique avec le ministre
des affaires étrangères, Celso Amorim. En décembre, la cheffe du DFAE a effectué
plusieurs voyages. Elle a signé une convention destinée à éviter la double imposition
des revenus provenant du transport aérien international à Doha avec le ministre qatari
de commerce, Fahad Bin Jassem Bin Mohammed Al Thani. Elle a ensuite représenté la
Suisse au Conseil ministériel de l’OSCE à Helsinki, avant de s’envoler pour la Russie
pour une visite de travail avec le ministre russe des affaires étrangères Sergeï Lavrov. La
cheffe de la diplomatie suisse et son homologue russe ont signé un accord concernant
la représentation par la Suisse des intérêts russes en Géorgie. Micheline Calmy-Rey
s’est ensuite rendue à Prague, où elle a rencontré son homologue tchèque Karel
Schwarzenberg. Les questions de politique européenne ont été au centre des
discussions. Enfin, la conseillère fédérale a effectué une visite de travail à Malte, où elle
a été reçue par le vice-premier ministre et ministre des affaires étrangères, Tonio Borg.
Les entretiens ont porté sur des questions bilatérales, notamment sur la contribution
de la Suisse à l’élargissement de l’UE destinée à Malte. 13

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2008
ELIE BURGOS

La conseillère fédérale Eveline Widmer-Schlumpf a participé à une rencontre
trilatérale avec les ministres de l’intérieur de l’Autriche et de la Principauté du
Liechtenstein à Vaduz au mois d’avril. Elle y a signé trois accords, dont un sur le
renforcement de la coopération transfrontalière. A l’initiative du Liechtenstein, elle a
également participé, au mois de septembre, à la première rencontre entre les ministres
de la justice des trois pays. Fin octobre, la conseillère fédérale s’est rendue au
Luxembourg, afin de participer à une réunion du Comité mixte de Schengen relative à
l’avancement du système d’information SIS II. Elle a enchaîné avec une visite de deux
jours en Bosnie-Herzégovine. Elle y a signé un accord de réadmission et un accord
prévoyant l’octroi facilité de visas avec son homologue Tarik Sadovic. La cheffe du DFJP
s’est ensuite rendue en Bulagrie pour une visite de deux jours au mois de novembre.
Elle a rencontré le ministre bulgare de l’intérieur, Mihail Mikov, avec qui elle a signé un
accord de réadmission révisé. Eveline Widmer-Schlumpf a également participé à la
Conférence ministérielle euro-africaine à Paris. Un programme de coopération dans le
domaine des migrations y a été adopté. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2008
ELIE BURGOS

La Suisse a signé deux accords avec la Bosnie-Herzégovine début novembre : l’un sur la
réadmission des personnes en situation irrégulière et l’autre prévoyant l’octroi facilité
de visas  15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 04.11.2008
ELIE BURGOS

En janvier, le ministre des affaires étrangères, Didier Burkhalter, s’est rendu à Rome
afin de rencontrer son homologue italien Giulio Terzi. Les deux hommes ont inauguré le
premier « Forum sur le dialogue Italie-Suisse » qui vise à renforcer la coopération entre
les deux pays. Le ministre s’est ensuite envolé pour les Balkans où il a rencontré les
membres du gouvernement de Bosnie et Herzégovine. Ensuite, il s’est rendu à Belgrade
pour discuter des présidences de la Suisse (2014) et de la Serbie (2015) à l’OSCE.
L’Irlande a ensuite accueilli le ministre pour des discussions portant sur la politique
européenne. Le chef de la diplomatie suisse s’est rendu à Rome à l’occasion de la
tournée européenne du secrétaire d’Etat américain John Kerry. Pour inaugurer son
entrée dans le groupe « Amis du Yémen », Didier Burkhalter a fait le déplacement à

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 01.01.2013
EMILIA PASQUIER
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Londres pour participer à une rencontre de ce groupe qui vise à soutenir la transition
politique yéménite. La Journée mondiale de l’eau a ensuite emmené le ministre à La
Haye pour une conférence internationale. En avril, le chef de la diplomatie suisse a
entamé une tournée sud-américaine qui l’a conduit au Chili, au Pérou et en Colombie.
Ces voyages lui ont permis de s’entretenir avec les politiques de ces pays, ainsi que de
visiter les différents projets soutenus par la Confédération. La Chine a ensuite accueilli
le ministre libéral-radical pour une visite de travail centrée sur les questions bilatérales
et internationales. Pour célébrer le 50e anniversaire de l’adhésion suisse au Conseil de
l’Europe, Didier Burkhalter a prononcé un discours devant l’assemblée parlementaire
de Strasbourg. En mai, le ministre s’est rendu en Israël et en Territoire palestinien
occupé, confirmant ainsi l’engagement de la Suisse pour une solution à deux Etats au
Proche-Orient. L’engagement de la Suisse pour l’interdiction de la peine de mort a
ensuite emmené le conseiller fédéral au 5e Congrès mondial contre la peine de mort à
Madrid. Avant de présenter les objectifs de la présidence suisse 2014 devant l’OSCE à
Vienne, Didier Burkhalter a participé, également à Vienne, à une conférence de
l’Agence Internationale de l’Energie Atomique (IEA). Il s’est ensuite rendu à Salzbourg
afin de prendre part à la rencontre quadripartite des ministres des affaires étrangères,
qui regroupe les ministres allemands, autrichiens, liechtensteinois et suisses. En août,
la Lituanie et la Lettonie ont accueilli le ministre neuchâtelois, qui a notamment
prononcé son discours du 1er août à Riga. Le ministre a ensuite pris la route de l’est
pour une visite de travail en Slovaquie. Sa visite suivante s’est déroulée aux Pays-Bas,
où, après avoir rencontré le ministre des affaires étrangères néerlandais, il s’est dirigé
vers La Haye pour visiter la Cour pénale internationale et l’Organisation pour
l’interdiction des armes chimiques. En automne, la visite de Didier Burkhalter au Maroc
a marqué la première visite officielle d’un ministre des affaires étrangères dans ce pays.
Le neuchâtelois a ensuite participé à l’Assemblée générale de l’ONU, à New York. C’est
ensuite l’Océanie, plus précisément l’Australie, la Nouvelle-Zélande et le Vanuatu, qui
ont accueilli Didier Burkhalter afin d’aborder tout particulièrement les questions du
changement climatique et du développement durable. En tant que nouveau membre de
l’ASEM, la Suisse a été représentée par son ministre des affaires étrangères lors de la
rencontre ministérielle à New Dehli. Quelques semaines avant que la Suisse ne prenne
la présidence de l’OSCE, Didier Burkhalter a participé au Conseil ministériel de
l’organisation à Kiev en décembre. 16

Accompagné par une délégation économique, Johann Schneider-Ammann, le ministre
de l’économie de la formation et de la recherche, s’est rendu au Mexique afin de
promouvoir la coopération économique entre le Mexique et la Suisse. Le ministre
libéral-radical a ensuite visité le salon de l’agriculture à Paris. En avril, il s’est envolé
vers le Kazakhstan et l’Azerbaïdjan avec une délégation afin de renforcer les liens
économiques de la Confédération avec ces pays. Washington accueillant l’assemblée de
printemps du FMI et de la Banque mondiale, Johann Schneider-Ammann s’est rendu
dans la capitale américaine, accompagné de la ministre des finances et du président de
la Banque nationale suisse Thomas Jordan. Il s’est ensuite envolé aux portes de
l’Europe, à Istanbul, afin d’assister à l’assemblée annuelle de la Banque européenne
pour la reconstruction et le développement (BERD). A Bruxelles, il a signé un accord en
matière de concurrence avec l’UE. C’est ensuite Paris qui a accueilli le conseiller
fédéral à l’occasion de la réunion de l’OCDE. En juin, le chef du département de
l’économie s’est rendu à Trondheim pour la conférence ministérielle de l’AELE. Lors de
cette rencontre, le ministre a signé des accords de libre-échange entre l’Association
européenne de libre-échange (AELE) et la Bosnie et Herzégovine, le Costa Rica, le
Panama, ainsi que des déclarations de coopération avec le Nigéria et le Myanmar.
Accompagné d’une délégation économique, Johann Schneider-Ammann s’est rendu en
Chine et en Corée du Sud. Le point culminant de cette visite aura été la signature de
l’accord de libre-échange entre la Suisse et la Chine. En septembre, la visite du
conseiller fédéral en Afrique du Sud a combiné une approche économique et
scientifique afin d’intensifier la coopération dans ces deux domaines. Le ministre s’est
ensuite envolé pour Washington, accompagné d’Eveline Widmer-Schlumpf, pour
participer à l’assemblée annuelle du FMI et de la banque mondiale. En octobre, Johann
Schneider-Ammann s’est rendu à Bruxelles pour une visite de travail. Et c’est l’Asie, plus
particulièrement le Vietnam et l’Indonésie, qui ont reçu le ministre pour discuter
d’accords de libre-échange. Dans le courant du mois de novembre, Johann Schneider-
Ammann a effectué une visite aux Pays-Bas où il a notamment visité le centre des
ingénieurs de l’Agence spatiale européenne avant de rencontrer son homologue
néerlandais. La neuvième conférence ministérielle de l’OMC s’est tenue à Bali, où le
ministre bernois a représenté la Suisse. 17
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Gute Dienste

Afin d’accentuer la rapidité et la flexibilité des bons offices et de renforcer son activité
sur le terrain du maintien de la paix, le Conseil fédéral a approuvé l’organisation d’un
vivier de professionnels et d’experts de milice en matière de prévention des conflits,
dans lequel le gouvernement pourra puiser pour offrir ses services diplomatiques. Le
DFAE a rappelé que, durant l’année sous revue, il a envoyé 235 Suisses dans des
missions civiles internationales, soit plus de 70 spécialistes occupés en permanence
dans 15 pays. Les données personnelles de ces experts seront désormais rassemblées
dans un même fichier, géré par le DFAE. Une formation spéciale sera mise sur pieds dès
2001, comprenant des cours de base de deux semaines organisés deux fois l’an. Sur le
modèle de l’Aide suisse en cas de catastrophe, entre 500 et 600 experts seront ainsi à
la disposition permanente du DFAE. Celui-ci a enfin indiqué que 41% des efforts
helvétiques en matière de bons offices ont été investis dans les Balkans,
particulièrement en Bosnie et au Kosovo où la Suisse a envoyé respectivement 45 et 78
personnes, 23% en Afrique australe et orientale, et 13% au Moyen-Orient. Les deux
tiers des ressources ont été utilisées dans le cadres d’organisations internationales
comme l’ONU et l’OSCE. 18
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Landesverteidigung

Militäreinsätze

En avril, la Confédération a annoncé le rappel du détachement aérien suisse qui
participait à la mission EUFOR Althea depuis 2005. Le DDPS a invoqué l'impossibilité de
garantir un engagement sur le plan du personnel et la nouvelle orientation que prenait
la mission EUFOR Althea au vu de l'amélioration de la situation en matière de sécurité.
Les deux hélicoptères de transports de type Cougar ont ainsi été rapatriés en
septembre. L’UE avait également fortement réduit la présence de ses troupes de 6'300
à 2'200 hommes. 19
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Ausrüstung und Beschaffung

L’année a commencé sous le coup d’une controverse monstre suite aux décès
suspects de plusieurs militaires italiens engagés en ex-Yougoslavie. Les accusations
ont tout de suite visé l’emploi par les forces de l’OTAN d’armes contenant de l’uranium
appauvri, dont la toxicité pourrait être source de cas de leucémies, maladies
foudroyantes responsables du décès des soldats italiens. Au cours de ses attaques,
l’Alliance Atlantique aurait utilisé plus de 10'800 de ces projectiles en Bosnie et près de
30'000 au Kosovo. Afin de désamorcer un débat qui, en un laps de temps très court, a
monopolisé la première place des médias suisses et étrangers, le Conseil fédéral s’est
immédiatement montré rassurant par la voix de Samuel Schmid. Celui-ci a rappelé qu’il
n’y avait aucun lien scientifiquement prouvé entre les décès et l’usage de munitions à
uranium appauvri. De plus, il a précisé que les soldats suisses n’avaient pas séjourné au
Kosovo dans les régions où ces armes avaient été utilisées. Le Conseiller fédéral s’est
toutefois joint aux nombreux gouvernements européens qui ont demandé des
éclaircissements rapides à l’OTAN. 20
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Malgré ces appels au calme, le DDPS a tenu à mettre en place un certain nombre de
mesures destinées à parer des cas de leucémies parmi les 900 soldats ayant été en
Bosnie ou au Kosovo, et 250 civils de la Direction du développement et de la
coopération (DDC). Environ 500 soldats de la Swisscoy et 400 Bérets jaunes ont reçu
une convocation à un contrôle médical. Ce dernier a révélé quelques anomalies et de
rares «cas pathologiques», sans apporter pour autant la confirmation définitive de
développements cancérigènes. Au cœur de la polémique, plusieurs anciens soldats de
la Swisscoy ont critiqué, via les médias helvétiques, le peu de transparence sur le
problème de la part de l’état-major qui, selon eux, était au courant des risques latents
liés à l’utilisation de l’uranium appauvri depuis le printemps 1999. Dans ce contexte, et
afin de contrer les éventuelles futures plaintes, le contrat d’engagement des volontaires
s’est vu rajouter une clause nouvelle rendant obligatoire une prise de sang au départ et
au retour des soldats envoyés au Kosovo. 21
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